
Régie de l’énergie 
Demande d’intervention : Liste des sujets 

Instructions 

Veuillez utiliser ce gabarit pour fournir les informations exigées pour chacun des sujets dont vous 
entendez traiter dans le dossier, et joignez-le à votre demande d’intervention.  
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Nom de la personne intéressée :
 

Numéro du dossier :  
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Manière dont vous entendez faire valoir votre position et, notamment, si vous désirez faire 
entendre des témoins et présenter une preuve d’expert :  
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	Nom de la personne intéressée: Regroupement des organismes environnementaux en énergie (ROEÉ)
	Numéro du dossier: R-4169-2021 - phase 1
	Sujet 1: 1) Conformité de la demande au cadre juridique et réglementaire en vigueur

	Nature de l'intérêt1: Le ROEÉ prône depuis toujours la régulation publique et indépendante par la Régie des monopoles d’énergie que sont Hydro-Québec et Énergir. Cette régulation doit notamment permettre, de manière ouverte et transparente, d’opter pour les choix les plus avantageux en termes d’émissions de GES, de développement durable et économique des filières et d’approches pour assurer la satisfaction des besoins énergétiques du Québec. L’un des socles de cette régulation, dans l’intérêt public, est la planification des approvisionnements.
Or, le ROEÉ constate que la demande conjointe d’Hydro-Québec et d’Énergir (« Demande ») est soumise à la Régie en vertu des articles 31 al. 1 (1°), 31 al. 1 (5°) et 32 (3°) de la Loi sur la Régie de l’énergie (RLRQ, c. R-6.01), tandis que le décret 874-2021 du gouvernement s’appuie aussi sur les articles 49 et 52.1 de cette même loi. La Demande et cette disparité avec le décret suscite des questionnements. Au nombre de ces questionnements, le ROEÉ retient en particulier les suivants:
•	Est-ce que la Loi sur la Régie de l’énergie permet cette Demande conjointe d’Hydro-Québec et Énergir? 
•	La Demande est-elle de nature tarifaire? Nécessite-t-elle, dès sa phase 1, l’application  de l’article 48 et, le cas échéant, du processus désormais prévu à l’article 48.4 LRÉ? 
•	Existe-t-il une distinction valable en l’espèce entre une modification des conditions de service et celle des tarifs ou est-ce que la demande a d’inévitables conséquences tarifaires qui doivent être traitées dès le début du dossier?
Le ROEÉ est préoccupé par la nature juridique et réglementaire de « l’offre biénergie » présentée conjointement par Énergir et Hydro-Québec et le véhicule règlementaire utilisé pour  l’instaurer. Sous réserve de ses analyses plus détaillées sur la question, le ROEÉ considère à première vue que les mesures de soutien à la décarbonation du chauffage des bâtiments proposées par Énergir représenteraient plutôt des approvisionnements en puissance à la pointe nécessitant l’application du processus d’appels d’offres prévu aux articles 74.1 et suivants de la LRÉ. 
Pour le ROEÉ, cette validation du respect du cadre juridique et réglementaire applicable est essentiel pour assurer le caractère optimal et équitable des choix énergétiques pour lutter contre la crise climatique.

	Conclusions sommaires 1: Le ROEÉ examinera donc la nature de l’offre biénergie eu égard au cadre juridique et réglementaire. A priori, il envisage de démontrer que la satisfaction des besoins de puissance à la pointe, via la conversion de la clientèle d’Énergir à la biénergie, constitue un approvisionnement aux fins de la LRÉ. Le ROEÉ étudiera aussi la conformité de la demande avec les principes du développement durable, dont le principe du pollueur payeur (LDD, art. 6, par. [o]).
À la lumière de ces analyses, le ROEÉ soumettra des recommandations afin de permettre la décarbonisation du chauffage à combustibles tout en respectant le cadre légal qui prévaut.

	Manière 1: Voir la demande d’intervention du ROEÉ (DDI).

	Suggestions 1: Compte tenu de la complexité de l’enjeu et du caractère inédit de la Demande, le ROEÉ recommande à la Régie d’émettre, en amont des prochaines étapes du dossier, des directives sur ce volet, à savoir l’étude de la nature juridique de l’offre biénergie et du véhicule procédural choisi par Hydro-Québec et Énergir. La Régie pourrait, par exemple demander à Hydro-Québec et Énergir une justification ou une précision de leur demande à cet égard.

	Sujet 2: 2) L’offre biénergie pour la clientèle résidentielle et la bonification du tarif DT
	Nature de l'intérêt2: Hydro-Québec et Énergir indiquent que, dans certains cas, la permutation du système biénergie devrait être effectuée à environ 9 °C. Cela ne respecterait pas les conditions actuelles du tarif DT qui prévoient que « le mode combustible est utilisé lorsque [la température] est inférieure à −12 °C ou à −15 °C, selon les zones climatiques définies par Hydro‑Québec ».
De plus, la permutation en fonction de la température extérieure produit des effacements non nécessaires, par exemple la fin de semaine lorsque la chute des températures ne correspond pas avec les périodes de pointe de la demande en électricité.  Pour le ROEÉ, l’utilisation du gaz naturel lors de ces périodes hors pointe constituerait une sérieuse limite à la décarbonation optimale du chauffage au gaz naturel et entrainerait des émissions supplémentaires de gaz à effet de serre sans avantage en termes de puissance pour le réseau de distribution d’électricité.

	Conclusions sommaires 2: Le ROEÉ souhaite formuler une proposition de permutation télécontrôlée plutôt qu’automatisée simplement en fonction de la température extérieure, ce qui permettrait d’optimiser la décarbonation du chauffage. La Régie a d’ailleurs déjà considéré cette avenue dans sa décision D-2020-037, en demandant expressément à Hydro-Québec de « poursuivre sa réflexion en ce qui a trait à l’option biénergie télécontrôlée et de faire un suivi à cet égard dans le prochain dossier tarifaire. » (par. 573).
En fonction de cette proposition, le ROEÉ formulera des recommandations à l’égard de la modification du tarif DT et du cadre réglementaire adapté à la mise en place de cette solution.

	Manière 2: Voir la DDI.

	Suggestions 2: 
	Sujet 3: 3) Impacts financiers pour Hydro-Québec et sa clientèle
	Nature de l'intérêt 3: Le ROEÉ est préoccupé par les ventes additionnelles hors pointe, qui semblent sous-estimées dans la Demande. En effet, à la lecture de la documentation présentée, le ROEÉ constate qu’Hydro-Québec ne tient compte que des ventes additionnelles résultant des ajouts de charge du chauffage de l’eau et des locaux dans le calcul des impacts financiers. Il est pourtant raisonnable d’envisager que les thermopompes qui seraient installées dans le cadre des conversions des systèmes de chauffage fournissent aussi la climatisation. Dans certains cas, cette climatisation pourrait être inexistante avant la conversion. Le cas échéant, ces nouvelles ventes hors pointe réduiraient l’impact tarifaire présumé.

	Conclusions sommaires 3: Le ROEÉ a l’intention d’évaluer l’ampleur des ventes additionnelles découlant de ces ajouts de charges et leur impact économique et énergétique. Selon ses analyses, il proposera à la Régie des recommandations afin de considérer cette prise en compte des ventes additionnelles hors pointe.

	Manière 3: Voir la DDI.

	Suggestions 3: 
	Sujet 4: 
	Nature de l'intérêt 4: 
	Conclusions sommaires 4: 
	Manière 4: 
	Suggestions 4: 
	Cliquer pour ajouter d'autres sujets: 
	P4: 
	Nouveau sujet: 
	Sujet 4: 4) Définition de la clientèle visée par l’offre biénergie proposée
	Nature de l'intérêt 4: La pièce B-0005 (HQD-Énergir-1, doc. 1), qui décrit l’offre proposée, indique qu’en plus des clients existants, les nouveaux bâtiments pour lesquels Énergir reçoit une demande de branchement au réseau de gaz naturel seront également visés.
Le ROEÉ est préoccupé par l’éventualité que les nouvelles constructions, qui ne font pas partie de la clientèle actuelle d’Énergir, soient encouragées à utiliser du gaz naturel comme source de chauffage d’appoint alors qu’il existe des alternatives qui permettraient de réduire davantage les émissions de GES, conformément aux objectifs des politiques du gouvernement.
De plus, le ROEÉ tient à s’assurer que la Demande ne permette pas de perpétuer la mise en place des installations de biénergie dans le futur en proposant la conversion à de nouveaux bâtiments tout au gaz dans les prochaines années. Selon le ROEÉ et conformément aux politiques énergétiques en vigueur, de tels bâtiments devraient être chauffés avec de l’électricité dès le départ.

	Conclusions sommaires 4: Le ROEÉ prévoit donc recommander que les nouveaux bâtiments ne soient pas admissibles à l’offre biénergie. 

Dans la mesure où la Régie acceptait de tels participants, le ROEÉ est d’avis que la contribution pour la réduction des GES devrait également tenir compte de l’apport en GES de la consommation de gaz naturel à la pointe. Cela permettrait d’éviter qu’Énergir reçoive des revenus à long terme à la fois par des ventes supplémentaires de gaz naturel et via les compensations reliées à la conversion biénergie de ces systèmes additionnels. 

	Manière 4: Voir la DDI.
	Suggestions 4: 
	Cliquer pour ajouter d'autres sujets: 


	P5: 
	Nouveau sujet: 
	Sujet 4: 5) Entente de collaboration entre Hydro-Québec et Énergir relative au projet favorisant la décarbonation dans le chauffage des bâtiments grâce à la biénergie électricité-gaz naturel
	Nature de l'intérêt 4: Le ROEÉ est préoccupé par la gouvernance proposée au sein de l’Entente de collaboration entre Hydro-Québec et Énergir (B-0005, Annexe A), qui est limitée aux seuls représentants des distributeurs.

Le ROEÉ est aussi préoccupé par la structure dégressive proposée pour la compensation de la contribution à la réduction des émissions de GES. Cela défavoriserait l’atteinte des cibles de réduction de l’utilisation de gaz naturel et des émissions de GES. Considérant que c’est la clientèle d’Hydro-Québec qui devrait défrayer les coûts de l’entente, le ROEÉ s’inquiète que le distributeur gazier puisse déployer des efforts limités et profiter indûment des compensations. De plus, selon la compréhension du ROEÉ, la Demande et l’Entente telle que rédigée actuellement semblent laisser ouverte la possibilité de sa reconduction dans le futur à la discrétion des Demanderesses, avec comme effet que les mesures mises en place ne soient pas réexaminées devant la Régie durant toute cette période, affectant l’intégrité du processus de régulation publique prévu par la Loi sur la Régie de l’énergie. 

	Conclusions sommaires 4: Le ROEÉ envisage de recommander la participation de représentants tiers au sein des comités de gouvernance et technique et questionnera les représentants des distributeurs quant à la structure de détermination de la contribution GES.

Si nécessaire suite à l’analyse de la preuve et des réponses des distributeurs, le ROEÉ recommandera un suivi pour qu’un éventuel renouvellement de l’entente et des mesures qui en découlent ne puisse pas aller de l’avant sans l’aval de la Régie. 

	Manière 4: Voir la DDI.
	Suggestions 4: 
	Cliquer pour ajouter d'autres sujets: 




